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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 28/11/2022 dans l'établissement PURFER

(ex CFF) implanté Zone Industrielle - 15ème rue- BP 624 06517 CARROS. L'inspection a été annoncée

le 21/11/2022.Cette partie I Contexte et constats J est publiée sur le site Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/  �  ).�

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� PURFER (ex CFF)
� Zone Industrielle - 15ème rue- BP 624 06517 CARROS
� Code AIOT : 0006400361
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Oui

La SAS PURFER exerce les activités de valorisation de déchets métalliques. Le site de Carros
comprend une unité de valorisation et d'élimination de déchets non dangereux non inertes et une
unité de stockage temporaire de déchets dangereux. Il est classé IED sous les rubriques 3532 et
3550. Il ne dispose pas de dérogation. Le réexamen IED a été acté par APC le 29 avril 2020. Une
attention particulière a porté lors de la visite sur ce dernier APC. De plus, le vendredi précédent la
visite, un incendie avait eu lieu sur le site. Une analyse de l'accident a été réalisée avec l'exploitant. 

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
� Rejet eau
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� Traçabilité des déchets
� Pollution atmosphériques
� Risque

            

     
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� I avec suites administratives J : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

� I susceptible de suites administratives J : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� I sans suite administrative J. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites
administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s) 

Autre information

4 PFOA et PFOS
Arrêté Préfectoral

du 29/04/2020,
article Article 3

/ Sans objet

6 Rejets aqueux

Arrêté Préfectoral
du 02/09/2010,

article Articles 4.3.7
et 4.3.9

/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1
Consommation

d’eau

Arrêté Ministériel
du 17/12/2019,

article Annexe III
VII

/ Sans objet

2
Accidents/
incidents

Arrêté Ministériel
du 17/12/2019,

article Annexe III
VIII

/ Sans objet

3
Efficacité

énergétique

Arrêté Ministériel
du 17/12/2019,

article Annexe III
VIII

/ Sans objet

5
Prévention des

pollutions
atmosphériques

Arrêté Préfectoral
du 02/09/2010,
article Articles
3.1.4, 3.1.5, 3.2.1,

3.2.2

/ Sans objet

7

Vérification
périodique des

installations
électriques

Arrêté Préfectoral
du 02/09/2010,
article Article

7.3.3

/ Sans objet

8
Moyens de lutte
contre l’incendie

Arrêté Préfectoral
du 02/09/2010,
article Article

7.7.4

/ Sans objet

9
Procédure

d'information
préalable

Arrêté Ministériel
du 06/06/2018,
article 13 > II.

/ Sans objet

10
Traçabilité des

déchets (Articles 1
à 5)

Arrêté Ministériel
du 31/05/2021,

article 1er
/ Sans objet

11
Procédure

d'admission

Arrêté Ministériel
du 06/06/2018,
article 13 > III.

/ Sans objet
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2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les constats portent sur les mesures des rejets aqueux dont la fréquence n'est pas respectée et des
dépassements ont été constatés en 2021. En 2022, les analyses réalisées n'ont pas permis de
confirmer que les valeurs limites en DBO5 étaient respectées. De nouvelles analyses ont été réalisées
en novembre. L'exploitant doit transmettre les résultats à l'inspection pour vérifier qu'il n'y a plus
aucun dépassement des valeurs limites. 

2-4) Fiches de constats
  

N° 1 : Consommation d’eau

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 17/12/2019, article Annexe III VII

Thème(s) : Risques accidentels, Optimisation de la consommation d’eau

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant applique une combinaison appropriée des techniques suivantes :
A Optimisation de la consommation d'eau
La consommation d'eau peut être optimisée par les mesures suivantes :
- des plans d'économies d'eau ;
- une optimisation de la consommation d'eau de lavage ;
- une réduction de la consommation d'eau pour la production de vide.
Applicable d'une manière générale.
D Remise en circulation de l'eau
Les flux d'eau sont remis en circulation dans l'unité, après traitement si nécessaire. Le taux de
remise en circulation est limité par le bilan hydrique de l'unité, la teneur en impuretés ou les
caractéristiques des flux d'eau.
Applicable d'une manière générale.
E Surface imperméable
Le sol des aires et des locaux de réception, manutention, stockage, traitement et expédition des
déchets dangereux ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé
de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.
Applicable d'une manière générale.
G Couverture des zones de stockage et de traitement des déchets
Les déchets dangereux ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol sont stockés et
traités dans des espaces couverts.
L'applicabilité peut être limitée lorsque les zones de stockage et de traitement sont supérieures à
100 m2.

Constats : L'eau utilisé dans le process concerne une voie humide dans l'installation de broyage.
Cette voie humide est en circuit fermé. 
L'eau est également utilisé pour alimenter le réseau incendie du site. Ce réseau est connecté à celui
de la zone. 
L'approvisionnement en eau provient d'un forage et de l'eau de ville.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 2 : Accidents/incidents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 17/12/2019, article Annexe III VIII

Thème(s) : Risques accidentels, Accidents/incidents

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la
localisation des sources de risques conformément à l'étude de dangers. Les équipements de
contrôle sont maintenus en bon état, repérables et facilement accessibles.
Des procédures sont prévues et des dispositions techniques prises pour gérer les émissions
incidentelles ou accidentelles dues à des débordements ou au rejet d'eau anti-incendie, ou
provenant des vannes de sécurité.
Des procédures sont prévues permettant de détecter ces incidents et accidents, d'y réagir et d'en
tirer des enseignements.
L'exploitant tient un registre dans lequel sont consignés la totalité des accidents, incidents, ainsi
que les modifications des procédures et le résultat des inspections.

Constats : Le vendredi précédent l'inspection a eu lieu un incendie sur des résidus de broyage
stockés dans un hangar. 
La procédure d'urgence incendie a été activée. Le personnel formé est intervenu à l'aide des RIA.
Les trappes de désenfumage du hangar ont été actionnées. La station de traitement des eaux
pluviales a été arrêtée afin de ne pas rejeter les eaux d'extinction à l'extérieur du site. Le feu a été
maîtrisé au bout d'une trentaine de minutes. 
La quantité brûlée est estimée à 1 tonne. Elle a été évacuée vers une filière autorisée. 
L'exploitant a bien établi des fiches de procédure en cas d'accident, dont notamment en cas
d'incendie. Celles-ci sont affichées. L'accident en question a été consigné dans le registre des
accidents et incidents. Un rapport d'accident a été produit.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 3 : Efficacité énergétique

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 17/12/2019, article Annexe III VIII

Thème(s) : Risques accidentels, Accidents/incidents

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant établit un plan d'efficacité énergétique :
- permettant de définir et de calculer la consommation d'énergie spécifique à ses activités de
traitement de déchets ainsi que d'identifier les caractéristiques de l'installation qui ont une
influence sur l'efficacité énergétique qui doivent faire l'objet de procédures de suivi ;
- déterminant des indicateurs de performance annuelle ;
- prévoyant des objectifs d'amélioration périodique.
L'exploitant réalise un bilan énergétique annuel, comprenant des informations sur la
consommation et la production d'énergie (y compris l'énergie exportée en dehors de
l'installation), par type de source, ainsi que des diagrammes thermiques montrant la manière dont
l'énergie est utilisée tout au long du procédé.

Constats : L'exploitant a effectué un audit énergétique en 2019. Il réalise un bilan énergétique tous
les ans dans le cadre de la démarche RSE.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : PFOA et PFOS

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 29/04/2020, article Article 3

Thème(s) : Risques chroniques, PFAS

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant réalise des campagnes de mesures semestrielles des PFOA et PFOS sur 2 ans. … 
PFOA => semestrielle
PFOS => semestrielle
L’exploitant réalise une campagne annuelle de mesures des retardateurs de flamme bromés et des
PCB de type dioxine sur 3 ans. …
Retardateur de flamme bromés => annuelle
PCB de type dioxine => annuelle

Constats : L'exploitant a réalisé 4 campagnes de mesures des PFOA et PFOS, tout en ne respectant
pas la périodicité semestrielle. Les campagnes ont été réalisées :
- le 10/02/2021
- le 15/11/2021
- le 10/10/2022
- le 09/11/2022
L'exploitant indique que les conditions n'étaient pas favorables pour effectuer un prélèvement en
février 2022. 
Les mesures en PFOA et PFOS montrent des résultats faibles. 
Les résultats du 09/11/2022 n'étaient pas connus le jour de l'inspection.

Observations : L'exploitant transmettra les résultats de la campagne du 09/11/2022. 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 5 : Prévention des pollutions atmosphériques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/09/2010, article Articles 3.1.4, 3.1.5, 3.2.1, 3.2.2

Thème(s) : Risques chroniques, Poussières

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, etc) et convenablement nettoyées.
Les véhicules de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de
circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être
prévues en cas de besoin.
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant
de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions de l’arrêtés… 
Les émissions de poussières captées et aspirées devront être canalisées vers un ou plusieurs
dispositifs de dépoussiérage permettant, sans dilution, que la teneur en poussières de l’air au
débouché de la cheminée de l’installation de dépoussiérage soit inférieur à 50 mg/Nm3 maximum
instantanée et 30 mg/Nm3 en moyenne.
Seuil 4kg/h soit 8,32 T/an (mesure annuelle)

Constats : Les voies de circulation et aires de stationnement sont aménagées et entretenues. Les
installations de traitement sont capotées et un système d'aspiration canalise les rejets de
poussières. Une mesure annuelle est réalisée. Elle est conforme aux limites définies dans l'arrêté.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 6 : Rejets aqueux

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/09/2010, article Articles 4.3.7 et 4.3.9

Thème(s) : Risques chroniques, Efluents

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les effluents doivent respecter les caractéristiques suivantes :
- température inférieure ou égale à 30°C ;
- pH : compris entre 5,5 et 8,5 ;
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de
la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/l
L’exploitant est tenu de respecter avant rejet des effluents aqueux dans le milieu naturel, les
valeurs limites en concentration ci-dessous :
MES 30 mg/l
DCO 120 mg/l
DBO5 50 mg/l
Hydrocarbures 10 mg/l

Constats : La campagne de mesures du 08/12/2021 a montré des dépassements en MES (100 mg/l >
30 mg/l), en DCO (356 mg/l > 120 mg/l) et en DBO5 (103 mg/l > 50 mg/l).
Un plan d'action a été mis en place, basé sur une meilleure maintenance des installation (tous les
trimestres). 
Des analyses ont été réalisées le 10/10/2022. Les valeurs étaient conformes, sauf pour le DBO5 qui
n'a pas pu être mesuré. 
De nouvelles analyses ont été réalisées le 09/11/2022. Les résultats n'étaient pas connues le jour de
l'inspection.

Observations : L'exploitant transmettra à l'inspection les résultats des dernières analyses. 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 7 : Vérification périodique des installations électriques

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/09/2010, article Article 7.3.3

Thème(s) : Risques accidentels, Électricité

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 
Le mise à la terre est effectuée suivant les règles de l’art. 
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à
ses spécificités techniques d’origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectué au minimum une fois par an
par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans
son rapport

Constats : Les installations électriques sont vérifiées tous les ans. La dernière vérification a été
réalisé le 11/05/2022. Les observations sont suivies. Elles ont été levées le 08/11/2022.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 8 : Moyens de lutte contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 02/09/2010, article Article 7.7.4

Thème(s) : Risques accidentels, Incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L’établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques
à défendre, et au minimum : 
- 4 extincteurs à poudre ABC ;
- 3 extincteurs de 9 kg à poudre ABC
- 2 extincteurs sur roues de 50 kg à poudre
- 1 dispositif d’extinction à mousse physique associé à sa réserve de liquide émulseur, dimensionné
selon les règles de l’art et destiné à la lutte contre les feux d’origine hydrocarbure et/ou feux gras. 
Le site est doté de 17 robinets d’incendie armés dont les caractéristiques sont les suivantes : 
- diamètre nominal : 30 mm ;
- longueur utile : 25 m ;
- Pression minimale d’utilisation au robinet d’arrêt : 4,5 bars ;
- Pression minimale d’utilisation au robinet diffuseur : 2,5 bars ;
- Débit minimal d’utilisation : 7,2 m3/h ;
- Débit nominal d’utilisation : 15 m3/h.
Le site est équipée de 3 poteaux incendie interne dont les caractéristiques sont :
- Débit : 120 m3/h ;
- Pression de service : 3 à 4 bars.

Constats : Les extincteurs ont été vérifiés le 18/11/2022. Les poteaux incendie ont été vérifiés le
29/11/2021. 
L'exploitant doit rapidement faire vérifier les poteaux incendie, vu que l'échéance annuelle se
terminait le lendemain de l'inspection.

Observations : L'exploitant transmettra à l'inspection le rapport de vérification des poteaux
d'incendie. 

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 9 : Procédure d'information préalable

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 13 > II.

Thème(s) : Autre, Déchets

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité,
l'exploitant demande au producteur du déchet, à la (ou aux) collectivité (s) de collecte ou au
détenteur une information préalable qui contient les éléments ci-dessous. Elle consiste à
caractériser globalement le déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer
qu'il remplit les critères d'acceptation dans une installation de transit, regroupement, tri ou
préparation en vue de la réutilisation. Si nécessaire, l'exploitant sollicite des informations
complémentaires.
- source (producteur) et origine géographique du déchet ;- informations concernant le processus
de production du déchet (description et caractéristiques des matières premières et des produits) ;-
données concernant la composition du déchet dont notamment les constituants principaux
(nature physique et chimique) et son comportement à la lixiviation, le cas échéant ;- apparence du
déchet (odeur, couleur, apparence physique) ;- code du déchet conformément à l'annexe II de
l'article R. 541-8 du code de l'environnement ;- en cas d'un déchet relevant d'une entrée miroir,
éléments justifiant l'absence de caractère dangereux ;- résultats du contrôle de radioactivité pour
les déchets susceptibles d'en émettre, si le contrôle est effectué en amont de son admission sur le
site de l'installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation ;- au
besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'installation de transit, regroupement
ou tri.

Constats : L'exploitant a mis en place une procédure d'acceptation préalable, qui permet de
rassembler les informations nécessaires pour s'assurer que les déchets remplissent les critères
d'acceptation. 
L'exploitant utilise TrackDéchets pour les déchets dangereux.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 10 : Traçabilité des déchets (Articles 1 à 5)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/05/2021, article 1er

Thème(s) : Autre, Déchets

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les exploitants des établissements effectuant un transit, regroupement ou un traitement de
déchets, y compris ceux effectuant un tri de déchets et ceux effectuant une sortie du statut de
déchets, établissent et tiennent à jour un registre chronologique où sont consignés tous les
déchets entrants.Le registre des déchets entrants contient au moins les informations suivantes :a)
Concernant la date d'entrée dans l'établissement :- la date de réception du déchet et, pour les
installations soumises à dispositif de contrôle par vidéo au titre de l'article L. 541-30-3 du code de
l'environnement, l'heure de la pesée du déchet ;b) Concernant la dénomination, nature et
quantité :- la dénomination usuelle du déchet ;- le code du déchet entrant au regard l'article R.
541-7 du code de l'environnement ;- s'il s'agit de déchets POP au sens de l'article R. 541-8 du code
de l'environnement ;- le cas échéant, le code du déchet mentionné aux annexes VIII et IX de la
Convention de Bâle susvisée ;- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets
mentionnés aux articles R. 541-45 du code de l'environnement et R. 1335-4 du code de la santé
publique ;- la quantité de déchet entrant exprimée en tonne ou en m3 ;c) Concernant l'origine, la
gestion et le transport du déchet :- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du producteur
initial du déchet, ou, lorsque les déchets apportés proviennent de plusieurs producteurs, le ou les
codes INSEE de la commune de collecte des déchets ;- la raison sociale, le numéro SIRET et
l'adresse de l'établissement expéditeur des déchets ;- l'adresse de prise en charge lorsqu'elle se
distingue de l'adresse de l'établissement expéditeur des déchets ;- la raison sociale et le numéro
SIREN de l'éco-organisme si le déchet est pris en charge par un éco-organisme mis en place dans le
cadre d'une filière à responsabilité élargie du producteur définie à l'article L. 541-10-1 du code de
l'environnement ;- la raison sociale et le numéro SIRET du courtier ou du négociant, ainsi que leur
numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-56 du code de l'environnement, si le déchet est
géré par un courtier ou un négociant ;- la raison sociale, le numéro SIRET et l'adresse du ou des
transporteurs, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de
l'environnement ;d) Concernant l'opération de traitement effectuée par l'établissement :- le code
du traitement qui va être opéré dans l'établissement selon les annexes I et II de la directive
2008/98/CE relative aux déchets ;- le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du
règlement (CE) 1013/2006 susvisé ou le numéro de notification et numéro de saisie du document
prévue à l'annexe I-B du règlement (CE) 1013/2006 susvisé ;- le cas échéant, le code de traitement
mentionné à l'annexe IV de la Convention de Bâle susvisée.

Constats : L'exploitant utilise un registre d'admission dématérialisé qui comprend toutes les
informations demandées par la réglementation.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 11 : Procédure d'admission

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 13 > III.

Thème(s) : Autre, Déchets

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation comporte une aire d'attente à l'intérieur de l'installation pour la réception des
déchets. Les déchets ne sont pas admis en dehors des heures d'ouverture de l'installation.a) Lors
de l'arrivée des déchets sur le site, l'exploitant :- vérifie l'existence d'une information préalable en
conformité avec le point II ci-dessus, en cours de validité ;- réalise un contrôle de la radioactivité
des déchets susceptibles d'en émettre, s'il dispose d'un dispositif de détection sur site et si le
contrôle n'a pas été effectué en amont de l'admission ;- recueille les informations nécessaires au
renseignement du registre prévu par l'article R. 541-43 du code de l'environnement et mentionné
dans l'arrêté du 29 février 2012 susvisé ;- réalise un contrôle visuel lors de l'admission sur site ou
lors du déchargement ;- délivre un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le
site. Dans le cas de réception de déchets dangereux (rubrique n° 2711), le bordereau de suivi de
déchets dangereux vaut accusé de réception.Dans le cas de réception de déchets d'équipements
électriques et électroniques, l'exploitant a à sa disposition les documents lui permettant de
connaître la nature et les risques que peuvent représenter les équipements électriques et
électroniques au rebut, admis dans l'installation. Il s'appuie, pour cela, notamment sur la
documentation prévue à l'article R. 543-178 du code de l'environnement.b) Dans le cas de flux
importants et uniformes de déchets en provenance d'un même producteur, la nature et la
fréquence des vérifications réalisées sur chaque chargement sont déterminées en fonction des
procédures de surveillance appliquées par ailleurs sur l'ensemble de la filière de valorisation ou
d'élimination.c) En cas de doute sur la nature et le caractère dangereux ou non d'un déchet
entrant, l'exploitant réalise ou fait réaliser des analyses pour identifier le déchet. Il peut également
le refuser.d) En cas de non-présentation d'un des documents requis ou de non-conformité du
déchet reçu avec le déchet annoncé, l'exploitant :- refuse le chargement, en partie ou en totalité,
ou- si un document manque, peut entreposer le chargement en attente de la régularisation par le
producteur, la ou les collectivités en charge de la collecte ou le détenteur.L'exploitant de
l'installation de transit, regroupement ou tri adresse dans les meilleurs délais, et au plus tard
quarante-huit heures après le refus ou la mise en attente du déchet, une copie de la notification
motivée du refus du chargement ou des documents manquants, au producteur, à la (ou aux)
collectivité (s) en charge de la collecte ou au détenteur du déchet.Les déchets en attente de
régularisation d'un ou plusieurs documents sont entreposés au maximum 2 semaines. Au-delà, le
déchet est refusé.Une zone est prévue pour l'entreposage, avant leur reprise par leur expéditeur, la
régularisation des documents nécessaires à leur acceptation ou leur envoi vers une installation
autorisée à les recevoir, des déchets qui ne respectent pas les critères mentionnés dans le présent
article.

Constats : L'exploitant dispose d'un système de détection de la radioactivité sur le site. Les
déchets sont déchargés sur une zone dédiée et aménagée et un contrôle visuel est réalisé.
L'exploitant délivre un accusé de réception et complète le BSD si les déchets sont dangereux.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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